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REGISTRE DE  
CONCERTATION DU PUBLIC 

 
Concertation préalable au dossier de Déclaration de projet emportant Mise En 
Compatibilité (MEC) du plan local d’urbanisme (PLU) de Luitré dans le cadre du projet 
d’installation d’une centrale photovoltaïque sur le site de l’ancienne mine de 
Montbelleux 

 

 
En exécution de la délibération du Conseil Municipal de la Commune de Luitré-Dompierre 
N°2025-048 

En date du 15 mai 2025 

Je soussigné Michel BALLUAIS, Maire de la Commune de Luitré-Dompierre, 

ai ouvert, ce jour, le présent registre coté et parafé, pour recevoir les observations du public. 
 
 

 
A Luitré-Dompierre, le   

Signature 
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1. CONTEXTE DE LA CONCERTATION 
Le projet de déclaration de projet vise à permettre l’installation d’une centrale 
photovoltaïque sur le site de l’ancienne mine de Montbelleux. Le site d'installation concerne 
une surface d'environ 9 ha. 

 

Figure 1: Localisation ancienne mine de Montbelleux 
 

Le site concerné présente plusieurs atouts : un classement site pollué/dégradé (BASIAS) de 
l’intégralité de la surface, une bonne orientation et inclinaison, sans enjeu agricole majeur, 
et une bonne accessibilité routière. 

 

 
 
Figure 2: Extrait du zonage - PLU de Luitré 

 

Figure 3 : Plan du scénario retenu 

Le périmètre du projet incluant des parcelles en zonages A et NPb, avec une identification 
en espaces boisés, et l’installation d’une centrale photovoltaïque étant d'intérêt général, 
la procédure qui apparait la plus adaptée pour faire évoluer le document d'urbanisme de 
la commune est la déclaration de projet régie par le code de l’urbanisme. 
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Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>

TR: REGISTRE DE CONCERTATION DU PUBLIC
jherisset <j.herisset@orange.fr> 11 décembre 2025 à 13:53
Répondre à : jherisset <j.herisset@orange.fr>
À : accueil@luitre-dompierre.fr

Bonjour
Merci de joindre ces commetaires au registre de concertation publique
Merci de m accuser reception de ce mail
Envoyé depuis l'application Mail Orange

----------------
De : Nicole GADBY <nicole.gadby@orange.fr>
Envoyé : jeudi 11 décembre 2025 13:42
À : j herisset <j.herisset@orange.fr>
Objet : REGISTRE DE CONCERTATION DU PUBLIC

REGISTRE DE CONCERTATION DU PUBLIC

Les différents atouts cités dans le registre de concertation publique appellent de nombreux commentaires ( liste non
exhaustive )

1)SITE POLLUÉ / BASIAS et VALEUR AGRICOLE

Les sites classés Basias sont définis comme SUSCEPTIBLES d'être pollués ,encore faudrait-il le vérifier et le
prouver.

Les parcelles agricoles concernées n ont jamais été exploitées  par la société des Mines de Montbelleux. Ces 6
hectares ont été achetés dans l' urgence au printemps 1983 suite à un accident mécanique (dynamitage mal contrôlé
)ayant entraîné un effondrement certes spectaculaire ,mais limité en surface sur un seul point : le terrain n ‘a plus
jamais bougé depuis 42 ans.

Ces surfaces sont restées agricoles et exploitées jusqu' en octobre 1983 (par annulation des baux ) et même jusqu'
en 1991 pour les deux parcelles les plus proches de la mine cadastrées 14 et 38 .Or la mine a cessé
DÉFINITIVEMENT son activité le 04 août 1983:la pollution de surface est donc plus qu’improbable.

Si on fait état de l ‘absence d’enjeu agricole MAJEUR (ce qui reste à définir ),il faut noter que les propriétaires actuels
ont commercialisé du foin pendant les années 2010.

Cynisme ou perte de mémoire, les récoltes 2018 et 2019 ont nourri un élevage laitier de la filière bio sur la commune
de Balazé : le terrain était déjà basias ,pollué , dégradé ,....

Ces mêmes parcelles cultivées par 3 familles en complément de leur ferme ont permis à deux d' entre elles d' élever
respectivement 5 et 4 enfants.Ces terres ne rivaliseront jamais avec la Beauce. Mais nombre de petites fermes de
Luitré et des communes avoisinantes ont permis à des familles modestes mais nombreuses d' avoir des enfants dont
certains ont connu des carrières très honorables dans l’ agriculture et l’agroalimentaire (certains sont même devenus
maire de leur commune  ) :il faut toujours se rappeler d ou l on vient !!!!

Pour être complet et honnête ,la seule parcelle voisine réellement de faible valeur agricole est cadastrée 174 :
surface, forme, pente, inaccessibilité à tout engin agricole.

mailto:nicole.gadby@orange.fr
mailto:j.herisset@orange.fr


Le classement basias n' est pas toujours pertinent car il ne s' appuie que sur la réalité cadastrale de la société des
mines , et non sur la réalité de la pollution générée sur le site par l' activité minière.

La mine est située plus bas que le point culminant (169 m ) de la butte de Montbelleux.Les effluents de l' activité
minière se sont donc écoulés en aval ,vers le sud-ouest.

Ce scénario est malheureusement vérifié : les terrains ( ex Collerais) NON CLASSÉS Basias ont été très fortement
impactés par la pollution. La mairie est en possession d' un document très argumenté montrant une contamination
catastrophique aux métaux lourds , arsenic en particulier.

Le rapport s’ appuie sur des analyses incontestables réalisées par deux laboratoires de grande renommée : Labocea
et Eurofins.

Il serait incohérent de placer des panneaux photovoltaïques sur une terre agricole dont le caractère dangereux n est
pas avéré ,alors que culture et /ou élevage perdurerait sur des surfaces dramatiquement contaminées;

pour conclure ce chapitre ,la question ne devrait pas se poser ,puisqu' à la réunion en présence de monsieur le sous
préfet monsieur le maire Michel Balluais avait déclaré qu' il ne serait jamais acceptable de poser des panneaux sur du
terrain agricole .

2) IMPACT VISUEL

La situation des terrains choisis semble idéale. La notion de faible covisibilité mise en avant en 2021 a disparu.

Pourquoi donc prélever des bandes de plusieurs mètres de largeur sur plusieurs centaines de mètres de longueur de
grande valeur agricole pour y planter des brises- vues : il semble incohérent de masquer une implantation réputée ne
pas être visible.

Les “environ 9 hectares” seraient un impact visuel désastreux : il suffit de circuler en direction de Billé à la sortie de
Romagné ,sur la rocade en quittant Lécousse ,de visiter la place aux arbres à Fougères ,de visiter l'hôpital ou de
quitter Laignelet en direction de Beaucé pour s’en convaincre : la butte de Montbelleux se voit de très très loin.

Je ne m’ étends pas sur sur les conséquences pour les voisins proches : perte de valeur immobilière , bruits , risques
d’ incendie , la liste n est pas exhaustive;

3)ACCESSIBILITÉ

Il suffit de vivre à Montbelleux pour comprendre que la route d'accès peut être dangereuse:pente marquée ,courbe à
droite puis virage à gauche sans visibilité ,à pic sur le côté droit.

Les seuls camions pour l’ activité agricole de Joël Pigeon (aliments ,transport de porcs ) incitent à la prudence.

Des travaux pharaoniques impliquant une noria de camions et d' engins lourds rendrait la situation intenable.

Si tel était le cas , l’ accès au chantier ne pourrait se faire que par la route de Parcé.

En cas d’ incident ,ou pire d’ accident ,la municipalité ne pourrait pas dire qu' elle ne savait pas . 

4) ESPACE BOISÉ

Initialement ,le projet prévoyait l’effacement total du bois ,qualifié de taillis par certains ,et ayant subi une coupe rase
dans les années 60 : mensonge grossier.



Le sous préfet a mis bon ordre à cela en sanctuarisant 8,3 hectares de bois ,et c’ est très bien ainsi.

Les haies naturelles et surtout le talus qui longe la ligne de crête avec ses arbres pluri décennaux ont été oubliés par
les services de l'État malgré nos demandes répétées.

Le sénateur Salmon , très impliqué dans la sauvegarde des haies et des talus , a écrit au préfet d’ille et vilaine (et
donc de région ) à ce sujet . Ce dernier lui a confirmé qu’il resterait très vigilant sur l’évolution du dossier .

CONCLUSION

Riverains très (trop ? )proches du projet actuel ,nous ne rejetons pas l’éventualité de centrale photovoltaïque à
Montbelleux.

Ouverts à des solutions ,nous proposons d’étudier la faisabilité d' une telle réalisation sur le site.

Une immense surface existe, orientée plein sud, polluée de façon dramatique, à pente très régulière, déjà encadrée
par des haies sur deux côtés,et dont la première fenêtre se situe à plusieurs centaines de mètres .

Si cela ne servirait pas les mêmes intérêts particuliers , l'intérêt général y trouverait largement son compte.

Nicole et Jacques HERISSET



Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>

Observations sur registre Modification du PLU
Alain P <alain.planchet@gmail.com> 27 décembre 2025 à 11:05
À : Mairie Luitre <accueil@luitre-dompierre.fr>

Bonjour,

Vous trouverez ci-dessous mes observations sur les informations mises à disposition du
public  accompagnant le registre de concertation préalable du public sur la mise en
compatibilité du PLU avec le projet d’installation d’une centrale photovoltaïque sur le site
de l’ancienne mine de Montbelleux.
Vous en souhaitant bonne réception.
Cordialement.
Alain Planchet

Envoi à mairie de Luitré Alain Planchet. 20251227.docx
779K

https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=c5ebae578e&view=att&th=19b5f44f4662ca85&attid=0.1&disp=attd&realattid=f_mjo4vun90&safe=1&zw
https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=c5ebae578e&view=att&th=19b5f44f4662ca85&attid=0.1&disp=attd&realattid=f_mjo4vun90&safe=1&zw
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Observations de Alain Planchet, 19 la Denilière, 35133- Luitré-Dompierre 
venant compléter l'inscription enregistrée le 5 décembre 2025 sur le registre de 
concertation du public sur la mise en compatibilité du PLU  avec le projet d’installation 
d’une centrale photovoltaïque sur le site de l’ancienne mine de Montbelleux. 
  

A- Au préalable . Sur l’information soumise au public. 
 
La délibération du 15 mai 2025 précise : 
 
... la déclaration sera composée : 
 
-D'une part, d'une présentation du projet concerné ainsi que de la démonstration de son 
caractère 
d'intérêt général, l'analyse de l'état initial de l'environnement, l'impact du projet sur 
l'environnement 
et les mesures d'insertion... ; 
- D'autre part, d'un rapport de présentation portant sur la mise en compatibilité du PLU 
et les éléments prescrits au titre des impacts environnementaux du projet. 
 
La déclaration ne propose rien des éléments ci-dessus. 
 
L’information est pratiquement inexistante. Elle se limite à quelques phrases et à une 
simple carte.  
 
Elle ne donne pas la possibilité de se faire une opinion sur le projet. Elle ne donne aucune 
indication sur les recherches et analyses qui ont dues être effectuées. 
 
Le dossier non communiqué par la Ste LUTECE reprend t-il les mêmes études que lors du 
1er projet qui a été retoqué ? Rien ne permet de le dire mais dans cette éventualité,  ces 
études demeurent-elles adéquates ?  
 
La déclaration fait référence à la délibération du conseil  municipal de Luitré-Dompierre N° 
2025/048 en date du 15 mai 2025. Cette délibération a été prise sans que le CM aie obtenu 
les éléments lui permettant de se prononcer. Il y est précisément indiqué :  
Le porteur de projet, la société LUTECE ENERGIES SAS, n’a pas déposé à ce jour l’ensemble 
des pièces pour la tenue de cette réunion. Pour autant, le CM a voté. 
 
J’ai, pour ma part, demandé l’accès public au dossier du projet N° 1 qui a été abandonné. 
Cette demande a été faite à la DREAL, à la DTDM et à la mairie de LUITRE-DOMPIERRE. Ce 
dernier accès ayant fait l’objet d’un malentendu (Avis de la CADA N° 20257026 du 2 
octobre 2025) aurait pu être accordé avec un peu de bonne volonté d’informer, à partir du 
moment où la commune était au courant de la demande .  
 



2 

D’ailleurs, malgré des  avis favorables de la CADA N° 20253717 du 13 juin 2025, 20256318 
du 22 octobre 2025, 20257027 du 22 octobre 2025  aux organismes ci-dessus pour que ces 
dossiers soient communiqués, ces derniers n'ont pas répondu malgré une relance par 
courriel.  
-demande à monsieur le directeur DDTM, mail du 16 décembre 2025. 
-demande à monsieur le directeur de la DREAL, mail du 16 décembre 2025. 
 
Le registre de concertation du public n’est pas disponible à Fougères Agglomération malgré 
le lien indiqué sur la page de Luitré-Dompierre (https://fougeres-agglo.bzh/habitat-et-
urbanisme/urbanisme/plans-locaux-durbanisme/plans-locaux-durbanisme/ ) alors que la 
communauté de commune est en charge des PLU  
La décision (Délibération 2025-117) d’autoriser l’achèvement de la procédure par la 
commune de Luitré-Dompierre n’enlève rien à ses obligations d'information.  
 
Rappelons que Fougères Agglomération entend mener de manière transparente et 
pédagogique, vis à vis des habitants et de l'ensemble du territoire, les études préalables 
( OF du 22 décembre 2025). 
 
Le registre de concertation n’est pas non plus a disposition du public à la réception dans la 
mairie annexe de Dompierre. 
 
La mise à disposition du public de ce registre n'a pas été publié dans la presse. 
 
Il y a une rétention abusive de l’information. 
 

      * 

     *  * 
 

B- Sur l'intérêt général. 
 
B-1-Dans sa DELIBERATION N°2025/048 du 15 mai 2025, le conseil municipal de Luitré-
Dompierre invoque l'intérêt général.  : 
 
 Il s'agit d'un projet d’intérêt général visant à augmenter la production d’électricité sur le territoire, 
sur un site considéré comme prioritaire pour l’implantation de systèmes de production d’énergie 
renouvelable,  
 

L'installation d'une centrale photovoltaïque étant d'intérêt général... 
 
Prononcer le caractère d'intérêt général du projet... 
 
la déclaration de projet sera composée... d'une démonstration de son caractère d'intérêt général. 
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La délibération prononce le projet d'intérêt général mais ne le prouve pas. 
 
Le PARC ÉOLIEN – PROJET PORTE PAR LE GROUPE VOL-V - Compte-rendu du 16 septembre 2021 
et du 14 octobre 2021, n'a pas été considéré comme potentiellement d'intérêt général. 
Le CM émet un avis défavorable, il invoque des réticences face à des nuisances  invoquées mais 
non prouvées. A aucun moment Il n'aborde pas le dossier sous l'angle de l'intérêt général. 
 
POURTANT. Comme le rappelle Monsieur le maire de Luitré-Dompierre dans le compte-rendu de 
la délibération du 14 octobre,  
 
Le Conseil municipal de Luitré-Dompierre, prend en compte la Loi de programmation 
pluriannuelle de l’énergie qui définit les objectifs de développement des énergies renouvelables.   
La PPE  2019  028 préconise un mixte énergétique :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La loi n° 2023-
175 du 10 
mars 2023 
relative à  
l’accélération 

de la production d'énergies renouvelables prévoit également un renforcement important des 
obligations d’installation de panneaux photovoltaïques sur certains bâtiments non résidentiels 
neufs ou lourdement rénovés (article 41)  
On ne peut donc considérer l'intérêt général engagé par le seul photovoltaïque avec des choix 
d'implantation limitée sur sol. 
 
B-2-Violation du principe de non-régression. 
 
« 9° Le principe de non-régression, selon lequel la protection de l'environnement, assurée par les 
dispositions législatives et réglementaires relatives à l'environnement, ne peut faire l'objet que 
d'une amélioration constante, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques 
du moment. (Loi n 2016-1087 du 8 août 2016). 
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Nous assistons à une violation flagrante  des impératifs que s’est donné l’État : « La stratégie 
mentionnée au premier alinéa du (paragraphe) présent I vise à la protection de l'environnement 
et des paysages, à la préservation et la reconquête de la biodiversité, à la prévention et à 
l'atténuation des effets du dérèglement climatique ainsi qu'à la valorisation du patrimoine naturel 
et culturel des territoires. » (L110-4 du Code de l’environnement créé par la loi du 22 août 2021). 
Le projet de Lutèce énergie qui vise à supprimer une prairie primaire à valeur exceptionnelle et 
des talus anciens tous deux réserves de biodiversité, viole le principe énoncé ci-dessus de non-
régression et donc va à l'encontre de l'intérêt général. 
 
Des textes spécifiques sont invoquées 
 
B-3- 1- La Loi n°2021--1104 du 22 août 2021  "Climat et résilience"  
Le projet passe sous silence  que précisément cette loi doit permettre de maîtriser les enjeux de la 
transition écologique et du développement durable, notamment ceux relatifs au changement 
climatique, à la santé environnementale et à la préservation de la biodiversité terrestre et 
marine, sur l'ensemble du territoire national,  
 
B-3-2 - La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d'énergies 
renouvelables tend à favoriser les énergies renouvelables mais elle n'oublie pas la protection ou 
la sauvegarde de la biodiversité 

 
B-4- Le projet invoque le SCOT  approuvé le 08 mars 2010 
 
Le SCOT aborde la défense de la biodiversité et n'oublie pas la Protection  et la valorisation des 
espaces naturels remarquables  ainsi que la préservation des paysages pour sauvegarder l’identité 
et l’attractivité du pays.  
Le SCOT encourage les communes à identifier et à valoriser les éléments paysagers dits « 
identitaires » (vallonnements, lignes de crêtes, bois, cours d’eau, etc. sur la base de la carte au 
1/15 000ème). En particulier, le recensement des haies et des talus d’intérêt permettra de les faire 
apparaître et de les protéger dans les PLU par un classement approprié.   
 
B-5 - Le STRADET Bretagne exécutoire à partir du 16 mars 2021 a pris 6 engagements  
 
dont l'Engagement pour une nouvelle stratégie énergétique et climatique  
mais a égalité, 
l'Engagement pour la préservation et la valorisation de la biodiversité et des ressources. 
 
B-6- Le PCAET de Fougères Agglomération 

 
"Fougères Agglomération a élaboré un Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET). Ce document 
programmatif vise à lutter contre le réchauffement climatique et à promouvoir, entre autres, le 
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développement des énergies renouvelables afin de tendre peu à peu vers l’autonomie du 
territoire en matière énergétique." 

 
L'axe 5 invoqué dans le projet est un engagement à développer les énergies renouvelables 
( d'ailleurs pas seulement le photovoltaÏque). 
 
Mais l'axe 6 passé lui sous silence a même valeur :  Intégrer l'adaptation au changement 
climatique et l'amélioration de la qualité de l'air dans l'aménagement du territoire ,,, 
Fougères Agglomération préconise dans son PCAET la préservation des écosystèmes naturels et 
semi naturels (forêts, bandes enherbées le long des cours d’eau, réseaux cohérents de noues, 
fossés et de mares, prairies humides…) ainsi que les continuités écologiques nécessaires à la 
recharge des nappes en eau de qualité. (Synthèse du PCAET - Fougères Agglomération -  Juin 2021 
Page | 14). 
La communauté de communes parle dans le document de l’importance de favoriser 
l’autoconsommation des collectivités sur leurs bâtiments. En effet des centaines de m² sont 
exploitables mais ne sont pas exploités.(PCAET page 165).  
 
B-7- Les ZAER. 
 
Pourquoi la délibération du CM définissant les ZAER ne retient que le photovoltaïque ? 
 
On ne peut cantonner le principe de l'intérêt général de production de l'électricité sur le territoire 
au seul photovoltaïque ? 

La ZAER de Luitré-Dompierre ne précise à aucun moment une priorité pour le solaire sur les toits. 
Au contraire, le solaire sur le sol semble être le  seul préconisé et de ce fait favoriser indument le 
photovoltaïque sur Montbelleux. 
 
B-8- L'intérêt général est abordé dans le CODE  DE L'ENVIRONNEMENT sous l'angle du 
patrimoine commun de la nation. 
 
« Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l'air, les espèces 
animales et végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font partie 
du patrimoine commun de la nation. (Article L110-1-I  du code de l’environnement et suivants). » 

 
L'énergie photovoltaïque ne saurait à elle seule être une source d'énergie renouvelable, elle doit 
être complétée par d'autres sources d'énergies. (Délibération 2024-16 du CNPN).  
Elle ne saurait donc, à elle seule, être considérée comme étant l'intérêt général. L'intérêt général 
exige  que le programme soit diversifié. 
 
Si on invoque l'intérêt général à partir de ces textes, on ne peut passer sous silence la préservation 
de la biodiversité qui tout autant relève de l'intérêt général.  
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Il est abusif de procéder à la reconnaissance automatique de la raison impérative d’intérêt public 
pour un seul  type d’énergies renouvelables, le photovoltaïque et d'en exclure tous les autres 
possible sur le territoire de la commune de Luitré-Dompierre (énergie éolienne, biomasse, 

géothermie, qui dans tous les textes de lois, les décrets, les schémas  régionaux et territoriaux 

 
Sur l'eau : DIRECTIVE 2000/60/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 23 octobre 2000 
établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau transposée dans 
le droit français par la loi 2004-338 du 21 avril 2004. 
 
SCOT :GARANTIR LA PERENNITE ET LA QUALITE DE LA RESSOURCE EN EAU L’objectif prioritaire 
identifié par le PADD est celui de la sécurisation de l’approvisionnement en eau du territoire.  
 
 Le SCOT encourage les communes à identifier et à valoriser les éléments paysagers dits 
« identitaires » (vallonnements, lignes de crêtes, bois, cours d’eau, etc. sur la base de la 
carte au 1/15 000ème). En particulier, le recensement des haies et des talus d’intérêt 
permettra de les faire apparaître et de les protéger dans les PLU par un classement 
approprié.   
 

      * 

     *  * 
         
 
C - Contributions à partir de la carte soumise au public. 
 
Des points passés sous silence : 
 
Indication : surface défrichée = 0ha.  
Non indication de la destruction de 200 m de talus plantés d'arbres centenaires et arbustes 
diversifiés sur les limites des parcelles (BC 14, 38, 39 et 129). 
  
Pour les riverains :  
 

 Protection du cadre de vie des riverains 
Si la loi ne prévoit pas de distances minimales entre les installations et les habitations, dans 
les faits, la plupart des parcs photovoltaïques se trouvent à une distance de 30 à 500 m des 
haboitations 
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Dans le projet Lutèce Energie, l'espace entre les panneaux photovoltaïques et la propriété 
des voisins est manifestement  insuffisante, elle est loin de correspondre à ce qui est 
appliqué dans tous les autres projets français.  
 
Quels sont les mesures personnalisées pour les riverains directs qui n'ont toujours pas été 
contactés ? Aucune précision. 
 

 Gestion du ruissellement 
Noue et talus prévus sur zones sensibles. Ce dispositif semble insuffisant. 
 Aucune zone n'est prévue pour mise en place de bassins de rétention en cas de fortes 
pluies afin de protéger la maison située en contrebas (BC 13) et les maisons situées en aval 
( Les Loges). 
 

 Mesures paysagères. 
Plantation sur des zones sensibles. 
Suppression de terres agricoles sur les parcelles BC 122 et 129 sur une bande de 25 m.de 
large sans enquête auprès des organismes agricoles et alors que le maire de Luitré-
Dompierre a dit devant le sous-préfet qu'il n'accepterait aucun écart à ce sujet. 
 

 Couverture d'une prairie 
 
Aucune protection en cas de fortes pluies pour éviter l'arrivée d'eau dans l'alvéole de 
confinement des déchets. 
 
Aucune zone réservée autour de l'alvéole de confinement des déchets en cas de travaux 
importants et urgents . 
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      * 

     *  * 
 

 

 

 

 

 

D- La disparition d’un lieu mythique. 

Au moment des démarches pour la sauvegarde de la mémoire minière de la colline de 
Montbelleux, la municipalité défendait l'idée que Montbelleux était un site typique de la 
commune et du Pays de Fougères. 

Cette référence à l'intérêt historique et touristique a été utilisé dans la démarche de 
l'agglomération pour argumenter en faveur de la subvention FEDER. 
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Le promoteur du projet dans le document remis au Conseil municipal daté de mars 
2021 (page 19) prétend qu’aucun enjeu environnemental n’a été identifié (pas de 
classement Natura 2000, ZNIEFF, Monument historique, archéologique…), 

Ce serait la disparition pour cette colline du caractère préhistorique avec la mémoire de ses 
deux menhirs, mystérieux avec son culte païen du dieu BELENOS, attrayant avec son 
parcours d’interprétation qui rappelle tout le passé prestigieux,  historique et 
minéralogique.  

Ce changement d’affectation des lieux modifiera  totalement l’esthétique, l’atmosphère et 
donc l’âme du lieu que fait revivre le parcours d’interprétation dont les panneaux jalonnent 
le  sentier pédestre qui fait le tour de la colline. Le patrimoine culturel géologique, 
archéologique et les paysages seront également détruits (Voir le site internet 
http://www.la3m-montbelleux.com/). 

 

 
Alain Planchet 
        27 décembre 2025. 



Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>

panneaux pholtovoltaiques
Jean Marc DENUAULT <jean-marc.denuault0057@orange.fr> 8 janvier 2026 à 15:33
Répondre à : Jean Marc DENUAULT <jean-marc.denuault0057@orange.fr>
À : accueil@luitre-dompierre.fr

Au mois de mai 2o25 ,nous,  4 associations avons rencontré le maire de LUITRE  chez
le sous préfet de FOUGERES accompagné de 2 adjoints, le maire a précisé que
JAMAIS il n acceptera de mettre des panneaux sur de la terre agricole. Que s est il
passe  quel retournement puisque maintenant il accepte.

 

Les terrains en dessous du carreau en pente sont tres pollués  mais ne sont pas classes
Basias et pourtant il y a des moutons qui se nourrissent, l herbe est elle consommable
par les animaux ?

Les parcelles agricoles qu ont exploités 3 fermiers avant 1983 n ont jamais été
exploitées par la Société des mines de Montbelleux polluées Basias sur les 6 hectares
et ils payaient de la msa et 1 agriculteur a continuer a exploiter 2 parcelles jusqu a sa
retraite de la voirie avec l accord d

Sur les 6 hectares de terre agricoles, il a été fait du foin pendant uns 35 ans apres la
fermeture de la mine ?

Le carreau de la mine lui est pollué car il y a été déposé des camions de toutes sortes
de déchets par le syndicat  de la voirie  avec l accord du maire  de Luitre ainsi que les
adjoints qui etaient en charge de la voirie et des chemins et cela pendant des années .

Nous voulons également signaler la dangerosité de la circulation de très nombreux
véhicules dans un chemin de campagne pas adapté a autant de passage 



Point très important pour nous car Très impactés par de très nombreux immenses
panneaux solaires ( sur 3 cotés de notre habitation) et immenses haies que le porteur
de projet veux nous IMPOSER  il veut  carrement nous emprisonner,  sans plus aucune
vue,  des bruits incessants dus a l onduleur très proche, des reflets. Nous craignons
pour notre santé ,ou se trouvent les bonnes résolutions du porteur de projet de veiller au
bien etre des riverains? Nous avions choisi la vie en campagne, qu en pensent le maire
et ses adjoints, le porteur de projet lui meme, accepteraient ils un tel projet devant chez
eux ?



Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>

Oservation concertation Montbelleux
Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr> 15 janvier 2026 à 08:55
Répondre à : Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr>
À : "AccueilLuitr&eacute;-Dompierre" <accueil@luitre-dompierre.fr>

Bonjour 

Veuillez trouver ci-joint un premier volet de mes observations qui sont à ajouter au
registre de concertation du public ( projet de mise en compatibilité du PLU par
déclaration de projet) 

Merci en retour de me valider que ces documents ont bien été placés au registre.

Cordialement

Sébastien Jégo

OBSERVATION REGISTRE 1501.pdf
500K

https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=c5ebae578e&view=att&th=19bc0a69be6099e2&attid=0.1&disp=attd&safe=1&zw
https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=c5ebae578e&view=att&th=19bc0a69be6099e2&attid=0.1&disp=attd&safe=1&zw


Sebastien Jégo, le grand Bouessay 35133 Luitré Dompierre  le 15/01 
 
Voici mes observations qui sont à ajouter à celles déjà inscrites sur le registre de 
concertation du public, version papier, sur la mise en compatibilité du PLU avec le 
projet d’installation d’une centrale photovoltaïque sur le site de l’ancienne mine de 
Montbelleux le 11 décembre 2025. 
 
 
1/ Tout d’abord je tiens à dénoncer le manque d’information du public : 
 
-Ce registre n’est disponible qu’a Luitré et non à Dompierre 
 
-le lien sur la page de la mairie devant renvoyer sur une page de Fougères Agglo n’a à 
ma connaissance jamais fonctionné (différents essais infructueux depuis le 5 dec 
2025) 
 
- la mairie n’en fait aucune promotion ou information autre que sur sa page. Elle 
n’utilise pas sa page Facebook pourtant surement plus consultée. 
 
 J’avais déjà dénoncé ce procédé lors de la consultation sur les ZAER(s) sur le 
Photovoltaique pour la commune (en lien avec ce dossier). Cette étape du zonage des 
Zaers a d’ailleurs été, à mon avis, bâclée par la commune. Pourquoi ? des associations 
avaient pourtant proposé leur aide …le classement de toute la commune en Zaers sur 
le photovoltaïque (et uniquement pourquoi ?) va donner des avantages a ce dossier 
pourtant contesté. 
La commune n’a pas fait d’état des lieux du photovoltaïque et des terrains 
susceptibles d’en recevoir, c’est une vraie carence. 
 
Elle ne fait pas part de la demande d’un autre projet en aval. 
Cet autre projet serait lui sur des terres clairement polluées.  
 
 -les explications accessibles avec le registre sont très réduites   
- la commune ne fait pas part que le reste du projet se trouve sur des terres agricoles 
qui de part leur situation et le fait qu’elle n’aient été que peu exploitées (hormis 
fauche) sont devenues des terres riches de biodiversité avec un intérêt à une 
protection 
Seules des zones reboisées sont indiquées et aucune référence aux haies qui seront 
abattues. Une carte de l’existant aurait dû y être jointe pour le public. 
 
Cette carte ne fait pas également pas mention des habitations riveraines dont 
certaines très très proches.  
 
Cette carte ne mentionne pas les espèces protégées menacées par un tel projet 



Un état des lieux fait par Bretagne Vivante y a dénombré par exemple de nombreuses 
espèces de chauves-souris. 
Cette étude n’est d’ailleurs pas complète puisque Fougères Agglo n’a pas donné un 
accès au blockhaus comme souhaité (il semble pourtant qu’un habitant du site aurait 
lui accès à ce blockhaus) pourquoi ce blocage de FA ( interets ?) ? 
 
Depuis ce projet l’accès au public est devenu interdit ? est ce des représailles de 
Fougères Agglo envers une association qui s’y oppose ? interdiction des portes 
ouvertes faites pourtant chaque année par cette association, sans compter les visites 
tout au long de l’année. 
La commune a pourtant utilisé le site pour diverses subventions indiquant un « site en 
devenir » 
 
-La carte ne fait pas part des 5 chênes centenaires coupés par le porteur de projet. Il 
est clair que ces arbres gênaient le projet et le porteur de projet a utilisé un faux 
prétexte pour sans débarrasser (la fibre) ( cf. lettre de Megalis demandant un élagage 
et non un abattage) Aucune réaction de la mairie à cet abattage malgré son PLU et la 
protection de Montbelleux pour le paysage. Pourquoi ? 
Les travaux ont donc déjà commencé en 2021 !!! 
 
L’information donnée n’indique pas les terres agricoles achetées par le porteur de 
projet pour servir à la replantation d’arbres ( cf. la triple arnaque de la compensation 
par Francis Hallé) 
Je m’étonne aussi de la position de Mr Balluais qui en réunion en sous-préfecture a 
annoncé qu’il s’opposerait à tout projet sur des terres agricoles (hormis cette 
tentative de déclassement, le reste des terres et celles des compensations sont 
uniquement des terres agricoles !!!!) 
Depuis notre première demande d’information sur le projet fin 2021, la mairie n’a pas 
manifesté de souhait de communiquer sur ce dossier, bien au contraire. Le maire dès 
notre premier contact pour avoir des informations m’a publiquement insulté avant de 
se reprendre. 
Nous avons eu de nombreuses difficultes pour avoir accès au dossier, nous avons dû 
faire appel à la Cada, et malgré ça une présentation d’abord tronquée nous a été 
donnée. Pourquoi ? 
Nous avons envoyé divers courriers restés souvent sans réponse, certains qui devaient 
être transmis aussi aux conseillers. (Ils ne les ont pas reçus) pourquoi ? 
 Aussi lors d’un conseil municipal un conseiller s’est étonné qu’on puisse les 
questionner, avant de m’inviter à « dégager ». Il aura fallu un courrier d’associations 
pour avoir des excuses de la mairie sur ce comportement mais jamais de celui qui en 
était l’auteur.  
 
Aucune réunion publique n’a été faite ni par le porteur de projet ni par la mairie 
malgré les demandes des associations et riverains. Sur un projet voisin, plus petit, 



avec aucun riverain, moins impactant au niveau biodiversité, à Javené une réunion 
publique a été organisée en amont du projet. 
 Pourquoi ? 
Un conseiller avait demandé en conseil municipal à ce que les riverains soient 
rencontrés mais ça n’a pas été fait. Pourquoi ? 
 
-Ce registre devrait à minima avoir en annexe la présentation du projet pour informer 
le public. 
 J’ai dû demander cette présentation, qui dans un premier temps m’a été refusée. J’ai 
dû argumenter en expliquant que les cartes présentes avec le registre de concertation 
ne pouvaient provenir que d’une présentation par le porteur de projet et que ce 
document devait être disponible au public. 
-Ce document m’a donc été remis par mail par le secrétaire de mairie mais ne figure 
pas depuis avec le registre de concertation. C’est pour moi une carence. Pourquoi ? 
 
-sur sa présentation le porteur de projet continue de présenter le Bois de 
Montbelleux comme un « taillis » Je m’insurge de ce terme, le travail des associations 
a pu démontrer par des faits historiques, paysagers et scientifiques que le site était 
bien un bois, et que ce bois devait être conservé.  
C’est bien le travail des associations qui a permis de préserver le bois, et ce travail est 
reconnu de fait par la préservation du site. Empêcher le public et les associations aux 
informations sont des attaques à la démocratie et à la préservation de 
l’environnement. 
 
-pour faire suite à la réunion en sous-préfecture du 12 février 2025, j’ai fait une 
demande en mairie pour savoir si le porteur de projet avait refait une demande (sa 
demande sur 17ha devenant caduque à la suite de la préservation du bois), j’ai dû 
relancer par mail puis par téléphone pour avoir une réponse. Cette réponse du 
13/05/25 indiquait que la commune n’avait pas « encore reçu de demande officielle 
du porteur de projet avec étude d’impact » 
Cette réponse est pour moi un mensonge délibéré. En effet la mairie a 
volontairement ajouté les termes : « officielle avec étude d’impact » pour répondre 
par la négative alors que ce n’était pas ce qui était demandé.  La présentation du 
porteur de projet date du 27/2/25, il est donc clair que la mairie avait eu la demande 
et a menti. 
Le maire refusant également de nous transmettre la carte qu’il possédait donc 
pourtant nous renvoyant vers Mr Devernay ( cf mail du 13/05/25). Ce même jour le 
13/05/25 la mairie délibérait pour cette mise en exécution de la concertation 
préalable !!!! qui nous concerne aujourd’hui. Elle était donc bien au courant du 
souhait du porteur de projet. 
La marie a donc volontairement essayé de cacher des informations à des personnes 
opposées au projet ; 
 
  



Dans sa délibération la mairie ajoute également que « le porteur de projet, la société 
LUTECE ENERGIES SAS, n’a pas déposé à ce jour l’ensemble des pièces pour la tenue 
de cette réunion » Pourquoi la mairie n’attend -elle pas d’avoir tous les éléments, 
pourquoi un tel empressement devant un porteur de projet qui ne fait pas le 
nécessaire ? 
 
Aussi cette concertation arrive pendant une période pré-électorale, pourquoi cette 
précipitation ? 
 
 
Pour l’ensemble de ces faits, j’estime que la mairie a délibérément fait obstacle à 
toutes informations du public. 
 
Un complément à mes observations ainsi que les documents cités seront remis dans 
les prochains jours 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>

Déclaration de projet de centrale photovoltaïque
Jean HERISSET <herisset.jean@gmail.com> 31 janvier 2026 à 18:41
À : Accueil Luitré-Dompierre <accueil@luitre-dompierre.fr>

La déclaration de projet sur l'ancienne mine de Montbelleux  à été faite en catimini et
sur la période des fêtes de fin d'année comme s'il y avait des choses à cacher ?

Pour plus de clarté il aurait été utile et même indispensable de présenter les
éléments du dossier :

Il s'agit d'un projet d’intérêt général , on peut se poser la question de l'intérêt
général quand on sait que la protection du bois, faite par les élus il y a 8 ans,
était fondée également sur l'intérêt général pour une commune en déficit de
zones boisées.

Le site concerné présente plusieurs atouts :

 un classement site pollué/dégradé (BASIAS) de l’intégralité de la surface,
Quelles sont les analyses qui prouvent la pollution en amont du carreau de
mine alors que la prairie a été exploitée et particulièrement bien protégée?
La diversité de la flore atteste du contraire. 
La pollution ne peut être qu'en aval, là où une zone de stockage concentre les
matériaux regroupés lors de la dépollution du site et en contrebas, sur la façade
sud de la colline.

une bonne orientation et inclinaison ?. 
En ce qui concerne l'inclinaison, elle est problématique car quand des orages
déversent une quantité d'eau non négligeable qui envahit la route d'accès au
site alors que le bois et les haies jouent leur rôle de rétention (des vidéos
témoignent de l'importance de l'écoulement)  on ne peut que  craindre la
violence des ravinements avec 10 ha de panneaux vitrés se déversant dans les
champs en contrebas.

sans enjeu agricole majeur.
Les promoteurs du projet ayant acquis des terres agricoles sans être
agriculteurs savent certainement de quoi ils parlent !

et une bonne accessibilité routière.
Est-ce bien le chemin communal qui part de la route de Parcé dont on parle ?

Pour mémoire, ce projet a convaincu des élus qui se sont alignés sur les
demandes de promoteurs privés expliquant que la rentabilité exigeait une
révision du PLU,  car l'investissement ne pouvait pas se faire à moins de 20 ha,
d'où la destruction du bois protégé.



 Aujourd'hui on les a convaincus que le projet reste rentable avec 9 ou 10 ha,
qu'est ce qui explique ce revirement ?
Reste que l'aspect patrimonial et l'aspect humain, en ce qui concerne
l'environnement des riverains, n'ont jamais été évoqués.

Jean Hérisset
Président de la 3M Montbelleux

Sans virus.www.avast.com

https://www.avast.com/sig-email?utm_medium=email&utm_source=link&utm_campaign=sig-email&utm_content=webmail
https://www.avast.com/sig-email?utm_medium=email&utm_source=link&utm_campaign=sig-email&utm_content=webmail
https://www.avast.com/sig-email?utm_medium=email&utm_source=link&utm_campaign=sig-email&utm_content=webmail


Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>

Contribution N° 2 de Alain Planchet
Alain P <alain.planchet@gmail.com> 1 février 2026 à 18:41
À : Accueil Luitré-Dompierre <accueil@luitre-dompierre.fr>

Suite de la contribution du 27/10/2025

E- Sur la pollution. Ce chapitre doit être étudié en deux temps :

E-1- Le Classement Bazias et la non pollution
E-2- La vraie pollution.

E-1- 1 Le classement BASIAS.

C'est à partir d’un dossier très documenté rédigé par le BRGM, datant de décembre 1995, (
Rapport R 38438- État des lieux et mise en sécurité des mines de Montbelleux en Luitré
(35), - Chapitre 1.2.2.1 -https://infoterre.brgm.fr/rapports/RR-38438-FR.pdf) qu’ a
clairement été établi le périmètre touché par les pollutions minières.
Pour son étude sur le classement BAZIAS, la DREAL fait référence à ce rapport qui continue
à faire autorité.

Le Plan du scénario retenu présenté par le promoteur Lutèce Energie ne livre pas comment
ont été définies les éventuelles zones polluées. Et contrairement à ce qui est invoqué dans la
délibération du CM (un classement site pollué/ dégradé (BAZIAS)) le classement BAZIAS
invoqué n’a jamais été un critère pour définir la pollution, il n’indique que les zones
« potentiellement » polluées, c’est à dire où une possible pollution pourrait exister.
Le classement BAZIAS a été établi par la DREAL qui a appliqué cette norme à l’ensemble de la
propriété de la Ste des Mines de Montbelleux, ce qui se comprenait dans un souci de
simplification. La DREAL n’a pas tenu compte que les parcelles BC 38, 39 et 184 n’avaient été
achetées qu’à la fermeture de la mine et n’avaient pas été concernées par l’exploitation
minière. L’effondrement d’une galerie après des tirs de mine mal calibrés dans la parcelle 184
n’a pas entraîné de pollution minière en surface.
Il a été prouvé dans le dossier remis à monsieur le sous-préfet de Fougères le 12 février 2025
que les parcelles concernées avaient le caractère agricole (Voir dossier Etat des lieux ; Mars
2024 . A joindre à ce dossier d’enquête. https://www.la3m-montbelleux.com/pages/etat-
des-lieux.html). L’acte de vente à la société Lutèce confirme le caractère agricole des
surfaces indiquées.
Les zones classées A et NPB du précédent PLU de 2014, confirmées en 2018, l’avaient été
pour des raisons sérieuses. Subitement, et à cause d’un projet dont l’objectif était tout
balayer même au prix de fausses affirmations, ce classement n’aurait plus aucune valeur.

E-1-2 - Les prairies de fauche.

Les prairies sont définies comme étant sans enjeu agricole majeur dans la délibération du 15
mai 2025 du CM. Cette définition qui se base sur l’étude pédologique des terres effectuée
par la Chambre d’Agriculture

https://infoterre.brgm.fr/rapports/RR-38438-FR.pdf
https://infoterre.brgm.fr/rapports/RR-38438-FR.pdf
https://www.la3m-montbelleux.com/pages/etat-des-lieux.html
https://www.la3m-montbelleux.com/pages/etat-des-lieux.html
https://www.la3m-montbelleux.com/pages/etat-des-lieux.html


Cette affirmation se base sur l’étude pédologique des terres effectuée par la Chambre
d’agriculture pour le compte de LUTECE ENERGIE en tant que cabinet d’expertise, en dehors
de sa mission consulaire.

L’expertise indique que l’exploitation mécanisée est dangereuse. Elle se base sur une vision
d’une agriculture intensive avec notamment l’utilisation de lourds engins, tracteurs
d’entreprises agricoles. Elle n’a pas considéré la mise en place d’une agriculture plus
traditionnelle et familiale. Elle a étudié les constituants du sol mais ce n’est pas une étude
chimique, la pollution de surface n’a pas été mesurée.

La zone alors référencée BC 14-15 et aujourd'hui toujours référencée BC 14 et 15 n'est pas
polluée par des vestiges miniers (page 90 du rapport BRGM indiqué).

Le caractère agricole des parcelles BC 14 et 15 ainsi que des parcelles 39, 38 et 184 a été
démontré dans l'étude remise à monsieur le sous-préfet au cours de la réunion du 29 mai
2024

Etat des Lieux.
Cette étude est envoyée en annexe au présent document.

E-1-3- DÉPLOIEMENT DU PHOTOVOLTAÏQUE ET SES IMPACTS SUR LA BIODIVERSITÉ

Le Conseil National de la Protection de la Nature, dans sa délibération N° 2024-16, décide
une autosaisine relative à la politique de déploiement du photovoltaïque et à ses impacts sur
la biodiversité.
Les empreintes sur la flore, sur la faune du sol, sur les insectes, sur les chiroptères, sur les
mammifères non volants, sur les oiseaux, sur les reptiles.

Les études remises à monsieur le sous-préfet au cours de la réunion du 29 mai 2024 tendent
à démontrer le caractère exceptionnel en matière de biodiversité de la colline de
Montbelleux.

Étude Flore et habitat,
Inventaire chiroptères.

Ces deux études sont envoyées en annexes au présent document.

Certes, la colline de Montbelleux n'est pas une aire protégée au sens de l'article L 110-4 du
ode de l'environnement mais les recommandations du CNPN sméritent d'être prises en
compte prises en compte :

Les espaces terrestres reconnus en « zones de protection forte » au sens du décret du 12
avril
2022 doivent être évités (à l’exception de l’équipement des toitures et parkings) et le
principe
de précaution appliqué à ceux potentiellement éligibles en zone de protection forte, ainsi
que
les Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Floristique et Floristique (ZNIEFF) de type 1, et
l’ensemble des espaces naturels sensibles et propriétés des conservatoires.



E-1-4- Résultats VCS



La grande prairie permanente en état de conservation rare ( seul 17 % des prairies d'Ille-et-
Vilaine atteignent cette qualité )

E-2- La vraie pollution.
Elle existe en effet



Le périmètre pollué défini par le BRGM en 1995 se situe au niveau du carreau, dans la zone
sud et en aval et s'étend jusqu'au ruisseau des Prés maigres.

La pollution minière
Les métaux lourds déposés sur le carreau pendant l'exploitation de la mine, ont migré vers le
Sud, vers le ruisseau des Prés Maigres.

La décision sage prise par les autorités, de préserver les arbres situés au sud du carreau
permet de laisser un filtre naturel qui fait obstacle à la pollution provenant du carreau et
de l'éventuelle pollution qui pourrait s'échapper de l'alvéole de confinement.

Voir détail dans l'étude ci-jointe.

https://www.la3m-montbelleux.com/medias/files/20240529-pollutions-sur-
montbelleux.pdf

F- DEMANDE DE LA NOMINATION D'UN COMMISSAIRE ENQUÊTEUR.
 Je demande expressément la nomination d'un commissaire enquêteur pour l'étude
de la modification du PLU.

G- DEMANDE DE L'INTERVENTION   de la COMMISSION NATIONALE du
DÉBAT PUBLIC
Je demande l'intervention   de la commission nationale du débat public.

H - Documents à ajouter :
Les documents que nous avons déposés chez le sous-préfet le 12 février 2025 et qui ont été
remis au représentant de la DDTM présent, ces documents existent et le dossier mis à la
disposition du public devrait en tenir compte.
-Faune et flore,
https://www.la3m-montbelleux.com/pages/resume-flore-et-faune.html
-Chauves-souris,
https://www.la3m-montbelleux.com/pages/inventaire-chiropterologique.html
-Estimation empreinte carbone
https://www.la3m-montbelleux.com/pages/resume-emprunte-carbone.html
-Etat des Lieux
https://www.la3m-montbelleux.com/pages/etat-des-lieux.html
-Pollutions;
https://www.la3m-montbelleux.com/medias/files/20240529-pollutions-sur-
montbelleux.pdf

Alain Planchet le 01/02/2026.
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Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>

2 Re: Oservation concertation Montbelleux
1 message

Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr> 1 février 2026 à 22:19
Répondre à : Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr>
À : "AccueilLuitr&eacute;-Dompierre" <accueil@luitre-dompierre.fr>

Bonjour

Veuillez trouver ci-joint un deuxieme volet de mes observations qui sont à
ajouter au registre de concertation du public ( projet de mise en compatibilité
du PLU par déclaration de projet)

Merci en retour de me valider que ces documents ont bien été placés au
registre.

j'aimerai également  être informé du jour de clôture de celui- ci afin d'avoir copie de
l'ensemble des dépositions 

Cordialement

Sébastien Jégo

envoyé : 15 janvier 2026 à 08:55
de : Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr>
à : "AccueilLuitr&eacute;-Dompierre" <accueil@luitre-dompierre.fr>
objet : Oservation concertation Montbelleux

Bonjour 

Veuillez trouver ci-joint un premier volet de mes observations qui sont à
ajouter au registre de concertation du public ( projet de mise en compatibilité
du PLU par déclaration de projet) 

Merci en retour de me valider que ces documents ont bien été placés au
registre.

Cordialement

Sébastien Jégo

9 pièces jointes

registre sjego deuxieme envoi.pdf
437K
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annexe230831LMEXH.pdf
297K

annexeDiapo_LUTECE_Montbelleux_Luitré-Dompierre (1).pdf
2807K

annexeMail tribunal exhaussement.pdf
317K

annexeF.14-03-24 Réponse de la Mairie.pdf
2612K

annexeprefet exhaussement (1).pdf
2973K

annexeZAER Luitré-Dompierre avis (1).pdf
421K

Mail Orange demandes de documents _ avec decisions de La CADA 20253717 Impression.pdf
67K

nouveau projet - demande à la mairie.pdf
197K
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SebasƟen Jégo, le grand Bouessay 35133 Luitré Dompierre le 15/01 Voici mes observaƟons qui sont à 
ajouter à celles déjà inscrites sur le registre de concertaƟon du public version papier, AINSI que par 
mail le 15/01/26 sur la mise en compaƟbilité du PLU avec le projet d’installaƟon d’une centrale 
photovoltaïque sur le site de l’ancienne mine de Montbelleux le 11 décembre 2025. 

 

… 

2/ implantaƟon du parc  

 

Tout projet doit respecter la règle ERC, Eviter Réduire Compenser.  

Ni l’aggloméraƟon, ni le ScoƩ, ni la commune n’ont fait un travail de recensement des toitures et 
terrains qui pourraient recevoir du photovoltaïque. Si des objecƟfs existent dans le ScoƩ , ce travail 
d’état des lieux n’a pas été réalisé contrairement à d’autres collecƟvités ( cf. exemple parc des Alpilles 
hƩps://youtu.be/gZMiSQV4ia4 );  Une occasion a été ratée par la commune lors de la mise en place 
des ZAERS (malgré la proposiƟon d’aide d’associaƟon), aucun état des lieux ni recensement n’a été 
fait. 

Si le pays de Fougères a donc des objecƟfs, nous pouvons aussi penser qu’il s’empresse d’accepter de 
mauvais projets, pour y répondre et ainsi cacher un manque de travail évident sur le Photovoltaïque.   

  On pourra aussi se poser la quesƟon du role majeur ici du maire, aussi vice-président de L’agglo, 
président d’Orchestr’am (SEM), président du ScoƩ dont les intérêts sont à tous les étages dans les 
décisions et les intérêts de créaƟons, ils sont également financiers par les taxes qui en résultent. 

On pourra également se poser la quesƟon sur les intérêts entre la mairie et le porteur de projet par la 
tentaƟve d’échange de chemins sur Montbelleux, avortée, que les associaƟons avaient alors 
dénoncée. Cet échange aurait permis au porteur de projet de s’accaparer un chemin longeant le 
projet en échange d’un chemin que la mairie aurait pu préempter auparavant. 

 

Il est triste de s’apercevoir que la mairie et l’agglo ayant pourtant uƟlisé le site dans 
l’argumentaire pour toucher des subvenƟons (« le site de Montbelleux étant un site en devenir »), se 
désengagent maintenant du site alors que beaucoup d’argent y a déjà été invesƟ. 

 

Le porteur de projet laisse à penser que de part son classement en zone Basias les terrains 
agricoles et carreaux de la mine sont pollués). Mais les prairies ont toujours été uƟlisées à des fins 
agricoles, même le porteur de projet aurait vendu du foin provenant de ces prairies sachant le 
classement Basias. 

Si le carreau de la mine est lui certainement pollué, j’aƩends de connaitre si les prairies le sont. (Ce 
n’est pas aussi parce qu’un terrain est pollué qu’il doit être implanté de panneaux) Le rôle des plantes 
et surtout des arbres est reconnu pour être un acteur majeur de dépolluƟon. Ce site a d’ailleurs été 
parƟellement réhabilité, de très nombreux travaux ont été réalisés lors de la fermeture définiƟve du 
site. Ce classement en EBC était clairement alors pour protéger le site et laisser le temps et la nature 
essayer de panser les plaies de l’industrie minière. 

Ce déclassement est donc un non-sens. 



 

Aussi l’implantaƟon de panneaux solaires accéléreraient le ruissellement des polluƟons. A 
noter qu’en contrebas se trouve la rivière du Muez (affluent du Couesnon) où se trouve un captage 
d’eau pour l’alimentaƟon en eau du pays de Fougères ; 

Ce captage d’eau a déjà présenté des anomalies aux métaux lourds dont tout laisse à penser que le 
site de Montbelleux est la cause. 

Aussi une demande à la DDTM a été faite par les associaƟons pour avoir les analyses connues du site 
et que malgré une décision de CADA elles n’ont rien reçu. 

Ce déclassement du PLU a pour but la mise en compaƟbilité de celui -ci pour la créaƟon d’un 
parc photovoltaïque sur un secteur plus vaste. Le porteur de projet avait déjà uƟlisé ce moyen de 
pression envers la collecƟvité et la mairie pour faire modifier le PLU en sa faveur sous prétexte 
d’invesƟssement et de retombées pour la commune. Elle réitère maintenant ceƩe pression (voir 
diapo lutece fiscalite en annexes) Le travail des associaƟons avait pu démontrer l’intérêt de conserver 
le bois. Il faut donc bien dans ceƩe opéraƟon de mise en compaƟbilité prendre l’ensemble des 
conséquences que permeƩraient ceƩe modificaƟon par la créaƟon d’un parc solaire et ces impacts 
de façon globale. 

Le déclassement du PLU est dans le but de créer n’ont pas 3ha de parc solaire mais bien 9ha. Il doit 
donc être pris dans sa totalité et les informaƟons transmises par le registre sont donc trop faibles 
pour informer de tous les impacts. 

Il n’y a pas non plus avec le registre l’étude d’impact faite par le porteur de projet …). Ce document 
est pourtant terminé depuis longtemps. 

Ce saucissonnage du dossier ne permet pas au public d’avoir la vision de l’impact du projet dans sa 
globalité. 

Ce projet ne traite pas non plus de conséquences du l’environnement de la liaison nécessaire du parc 
au réseau électrique  

 Aussi ceƩe manœuvre permet d’exclure les associaƟons dans leur informaƟon 

En effet dans le projet iniƟal, l’associaƟon la Passiflore membre d’Eau et Rivières de Bretagne devait 
être Personne Publique Associée …ce n’est plus le cas  

 

Un travail a pourtant été fait également sur les prairies et les haies par les associaƟons ainsi que par 
un écologue. Un document a d’ailleurs été transmis au sous-préfet  

Ce travail montre la richesse de biodiversité que représente ces prairies (parmi les 17 % les plus riches 
de Bretagne !!!)  

Aucune évaluaƟon d’impact des panneaux sur les prairies et par l’arasement des haies n’est 
accessible, il n’y a pas de bilan connaitre le bilan CO2 de ce projet alors que l’intérêt public n’est 
condiƟonné qu’a un pseudo bilan carbone posiƟf. De plus il serait important d’évaluer un tel projet en 
comparaison d’un projet sur toiture ou sur des terrains déjà arƟficialisés comme sur le terrain de 
l’Aumaillerie ou du barreau rouƟer reliant Fougères à l’a84. Dans ces 2 cas le gain serait 
principalement aussi pour la collecƟvité plutôt qu’un acteur privé. 

 



La proximité de riverains dont certains très proches (une maison serait même quasi enclavée dans le 
parc) n’est pas prise en compte alors que ce site est reconnu pour son cadre de vie (vue imprenable 
des alentours). Ce projet solaire serait à ma connaissance au niveau NaƟonal le plus impactant pour 
l’un de ces riverains. 

Aussi il s’avère que le PLU protège le site pour l’aspect « paysage ». Ce point n’est pas spécifié avec le 
registre. 

La mise en place actuelle d’un PLUI remplaçant les PLUs des communes, ne permet pas aux 
concitoyens de savoir qui gère le dossier. S’il semble que la commune conƟnue pourtant de gérer ce 
dossier. Il est pourtant rétorqué aux associaƟons que la compétence urbanisme est maintenant une 
compétence de l’aggloméraƟon. Les associaƟons et habitants ne savent plus où s’adresser devant ce 
flou. Flou qui est également exacerbé par la période des élecƟons municipales. Le maire qui je précise 
ne se représente pas, perdrait tous ces nombreux mandats alors qu’il est un des principaux souƟens 
et bénéficiaires du projet sous divers casqueƩes.  

Un nouveau conseil municipal, plus soucieux de l’aspect environnemental et du cadre de vie de ces 
habitants pourrait remeƩe en cause ce projet. 

 

Le projet de mise en compaƟbilité vise un terrain pour lequel des dépôts très important de 
terres y ont été déposés. L’importance de ces dépôts font qu’ils consƟtuent probablement un 
exhaussement. 

Une demande et des relances ont été faite auprès du Maire de Luitré -Dompierre, pour que celui-ci 
de par son rôle de police puisse aller vérifier si l’exhaussement était bien consƟtué.  

Malgré ceƩe obligaƟon le maire a refusé d’aller établir ces faits et par la même dresser un procès-
verbal, se cachant derrière la possibilité de saisir le sous-préfet pouvant se subsƟtuer à ce 
manquement. 

 Ceci est donc moi une autre véritable obstrucƟon délibérée de protéger un projet (et des intérêts 
communs mairie, agglo, ScoƩ ; par les taxes en jeux qu’ils génèreraient)  

Le Sous-préfet a lui-même été soumis a ce possible exhaussement et a lui également refusé de faire 
ce travail pourtant obligatoire. 

Le porteur de projet clamant avoir dû rendre des comptes, j’ai interrogé le tribunal judicaire qui nous 
a répondu que rien n’avait eu lieu ou était en cours concernant cet exhaussement. 

Aussi, le syndicat de voirie qui semble avoir fait les dépôts n’a pu apporter aucune 
jusƟficaƟon du cadre et des autorisaƟons concernant ces dépôts. Il est a noté que ce syndicat de 
voirie travaille pour les communes et donc pour Luitré Dompierre. Ceci expliquant peut-être le refus 
du maire d’exercer son rôle de police contre son propre syndicat de voirie intercommunal ? 

De plus le syndicat n’a pu donner la provenance de ces dépôts. Ce manquement fait que ces dépôts 
doivent être donc considérés comme déchets.  N’ayant, alors, aucune autorisaƟon le propriétaire doit 
je pense les faire reƟrer du site sinon il ne pourrait y avoir d’implantaƟon de panneaux sur un sol 
considéré comme illégal de part ceƩe nouvelle polluƟon ou par l’exhaussement qu’il créé. 

 



Aussi j’ai appris depuis qu’il existait un autre projet photovoltaïque en aval de la mine de 
Montbelleux. (, alors que nous avions demandé lors de l’établissement des Zaers si la commune avait 
connaissance d’autres projets ; projets pouvant être aussi considérés en concurrence vis-à-vis du 
ScoƩ ; demande restée sans réponse)  

Il apparait que ces autres terrains seraient très contaminés avec des risques sanitaires important si 
des cultures ou élevages y étaient exercés, ce qui a pourtant était fait depuis de très nombreuses 
années …mise en danger !!! 

Nous avions demandé la connaissance de l’état des polluƟons sur le site élargi de 
Montbelleux à la DDTM, nous avons eu aucun retour malgré une décision de La CADA jugeant que ces 
informaƟons devaient être transmises. 

Ces terrains semblent laisser à penser qu’ils sont FORTEMENT pollués. Ils présentent aussi   
une meilleure orientaƟon que le premier projet. De plus ce nouveau projet aurait moins d’impact sur 
la biodiversité car il n’y aurait pas de destrucƟon de haies. Ce nouveau projet n’a également pas de 
riverain proche et serait moins impactant visuellement concernant la protecƟon au PLU pour le 
paysage car non visible de la route Fougères Vitré. 

Je ne comprends pas pourquoi la commune s’évertue à accompagner le premier projet sachant qu’un 
autre projet serait surement plus favorable. 

 

 Aussi, pour tous ces éléments et quesƟonnements, je demande que ceƩe mise en compaƟbilité ne 
soit pas accordée. 

J’aimerais aussi que la nouvelle municipalité propose enfin une réunion publique sur le sujet pour une 
informaƟon éclairée des habitants. 

 

 

 

 

 

  

 

 























TJ-RENNES/ACCUEIL-PENAL 16/12/25 13:24

RE: RE: RE: exhaussement commune de luitre
à : Sébastien JEGO

Bonjour,
 
Nous n’avons pas d’enregistrement correspondant.
 
Bien cordialement,
 

 
Accueil Pénal
Tribunal Judiciaire de Rennes
Tel.   02 99 65 37 79
accueil.penal.tj-rennes@justice.fr
 

 
 
 
 
De : Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr>
Envoyé : mardi 16 décembre 2025 12:32
À : TJ-RENNES/ACCUEIL-PENAL <accueil.penal.tj-rennes@justice.fr>
Objet : RE: RE: RE: exhaussement commune de luitre
 
Bonjour 
Merci ...mais non ce n ́est pas cela nous avions signalé un possible exhaussement au Maire de Luitré
Dompierre ainsi qu au sous prefet de Fougères-Vitré sur le site de Montbelleux.
Il semblait que les administrations ne souhaitaient rien faire.... mais le propriétaire a signalé avoir été convoqué
à ce sujet.
Nous recherchons donc si une procedure est en cours ou à eu lieu à ce sujet.
Cordialement 
Sébastien Jego
 
Envoyé depuis l'application Mail Orange
 
 
----------------
De : TJ-RENNES/ACCUEIL-PENAL <accueil.penal.tj-rennes@justice.fr>
Envoyé : jeudi 11 décembre 2025 15:48
À : "jego.sebastien35@orange.fr" <jego.sebastien35@orange.fr>
Objet : RE: RE: exhaussement commune de luitre
 
 
Bonjour,
 
Je trouve une procédure (22.056.019) dans laquelle l’association DESTERRESMINEES35 est victime, cette
plainte est contre X.
Plainte du 23.12.2021 pour des faits du 22.10.2021.
Est-ce celle-là que vous évoquez ?
Je n’ai pas d’autre procédure.
 
Bien cordialement,
 

 
Accueil Pénal
Tribunal Judiciaire de Rennes
Tel.   02 99 65 37 79
accueil.penal.tj-rennes@justice.fr
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De : Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr>
Envoyé : jeudi 11 décembre 2025 14:32
À : TJ-RENNES/BO <bo.tj-rennes@justice.fr>
Objet : RE: RE: exhaussement commune de luitre
 
Bonjour 
Nous renouvelons notre demande pour savoir si un procès verbal ou une procédure à été engagée concernant
le probable exhaussement que nous avons remonté à  la mairie de Luitré-Dompierre ainsi qu au sous Préfet de
Fougères Vitré pour le site de l ancienne mine de Montbelleux ? Est ce que nécessairement le Tribunal
Judiciaire de Rennes qui serait  à la gestion de ce dossier.
Merci 
Bien cordialement 
Sebastien Jégo
 
 
Envoyé depuis l'application Mail Orange
 
 
----------------
De : TJ-RENNES/BO <bo.tj-rennes@justice.fr>
Envoyé : jeudi 02 novembre 2023 09:30
À : "Sébastien JEGO" <jego.sebastien35@orange.fr>
Objet : RE: exhaussement commune de luitre
 
 
Bonjour,

Après recherche nous n'avons trouvé aucune procédure à ces références. La procédure ne doit pas encore nous avoir été transmise.

 
Cordialement
 

 
Accueil Pénal

Tribunal Judiciaire de Rennes

Tel.   02 99 65 37 79

bo.tj-rennes@justice.fr

 
 
 
 
 

De : Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr>
Envoyé : mercredi 1 novembre 2023 23:32
À : TJ-RENNES/BO <bo.tj-rennes@justice.fr>
Objet : RE: exhaussement commune de luitre
 
Bonjour 
nous renouvelons notre demande, nous voudrions savoir si la commune de Luitre Dompierre a établi
un procès verbal pour un signalement d'exhaussement sur le site du haut Montbelleux. En effet n'ayant
eu aucune réponse de la mairie depuis plus de 2 mois, si rien n'a été fait, ce silence vaut refus et
engage la responsabilité de L'Etat.
Bien Cordialement
Pour les associations DesTerresMINEes35, La Passiflore
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Sébastien Jégo
 
 

envoyé : 17 octobre 2023 à 14:11
de : TJ-RENNES/BO <bo.tj-rennes@justice.fr>
à : "jego.sebastien35@orange.fr" <jego.sebastien35@orange.fr>
objet : RE: exhaussement commune de luitre

 
Bonjour,

 

Après recherche nous n'avons trouvé aucune procédure à ces références. La procédure ne doit pas encore nous avoir été transmise.

 

Cordialement

 

Accueil Pénal

Tribunal Judiciaire de Rennes

Tel.   02 99 65 37 79

bo.tj-rennes@justice.fr

 

 
 

 

 

De : TJ-RENNES/ACCUEIL <accueil.tj-rennes@justice.fr>
Envoyé : mardi 17 octobre 2023 10:13
À : TJ-RENNES/BO <bo.tj-rennes@justice.fr>
Objet : TR: exhaussement commune de luitre

 
 
 

De : Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr>
Envoyé : lundi 16 octobre 2023 16:47
À : TJ-RENNES/ACCUEIL <accueil.tj-rennes@justice.fr>
Cc : mines35 <mines35@orange.fr>
Objet : exhaussement commune de luitre

 
 

Bonjour 
Pour faire suite à mon appel et n'ayant pas pu obtenir par téléphone les réponses
demandées, veuillez recevoir par mail notre demande :
Le 31/08/23, nous avons envoyé un mail adressé au Maire de Luitré Dompierre
pour dénoncer un infraction au PLU sur cette commune. (voir lettre jointe). 
N'ayant aucun retour de la commune, nous souhaiterions savoir si un procès
verbal a bien été rédigé et envoyé par la mairie au Procureur de la République
comme le veut la procédure.  Nous aimerions également savoir si des poursuites

mailto:bo.tj-rennes@justice.fr
mailto:jego.sebastien35@orange.fr
mailto:jego.sebastien35@orange.fr
mailto:bo.tj-rennes@justice.fr
mailto:accueil.tj-rennes@justice.fr
mailto:bo.tj-rennes@justice.fr
mailto:jego.sebastien35@orange.fr
mailto:accueil.tj-rennes@justice.fr
mailto:mines35@orange.fr


sont engagées envers le propriétaire de la parcelle ainsi qu'envers l'organisme
ayant réalisé les travaux, et savoir si un arrêté interruptif de travaux a bien été
signé.
Bien Cordialement
Pour les associations DesTerresMINEes35, La Passiflore
Sébastien Jégo

 
 







Avis  de Sébastien Jégo habitant de Luitré  

 partagé par l’association DesTerresMINEes35 également de Luitré 

 

En réponse à l’avis de consultation du public concernant les ZAER pour la commune 
de Luitré Dompierre, veuillez trouver notre avis motivé. 

L’avis de consultation du public nous parait déjà mal expliqué voire par plusieurs aspects biaisé. 

En effet, la loi 2023-175 du 10 mars 2023 demande aux communes non pas « d’identifier les zones 
d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables 
mais bien de délimiter par des zonages, les lieux à privilégier, voire à exclure, pour l’ensemble des 
productions renouvelables possibles. Le terme terrestre parait de facto mal choisi car insinuant qu’il 
n’inclue pas les possibilités de photovoltaïque sur toiture, ou en sous terrain comme la géothermie.  

De plus, l’avis propose de favoriser une source d’énergie unique : le photovoltaïque. Pourquoi ce 
choix ? 
Qu’en est-il des autres énergies comme l’éolien, la géothermie, la biomasse… ? 

Nous aimerions connaitre les sources, les documents qui ont amené la commune à ce choix ? Y a-t-il 
eu des réunions, un groupe de travail ? 

« Il est attendu des communes qu’elles mettent au moins à disposition de leurs habitants les 
informations sur le processus d’élaboration des ZAEnR» (Extrait du Guide méthodologique 
Élaboration des zones d’accélération énergies renouvelables (ZAENR) en Bretagne Fév 2024) 

Cette proposition veut-elle dire que les autres énergies sont exclues des ZAER ? 

Les conséquences sur la faune, la flore, en termes de pollution visuelle, d’impact sur le cadre de vie 
des habitants de la commune, de l’énergie photovoltaïque peuvent être très diverses selon les lieux 
et méthode d’implantations, pourquoi ne pas être plus protecteur ?  Les porteurs de projet 
trouveront  un argument fournit par la commune, celui d’être situé en ZAER et ceci n’ importe où sur 
la commune. Est-ce souhaitable ? 

  L’avis ne dit pas non plus s’il privilégie les installations au sol, sur des zones déjà artificialisées, sur 
des toitures… n’oublions pas aussi que le but de la loi est de se diriger vers une « neutralité 
carbone ». La possible destruction des bois, des haies, des zones agricoles devraient donc aussi être 
prises en compte, tout comme l’impact de leur production en termes de fabrication (métaux, terres 
rares, pollution, énergie) l’avis parait donc bien mince. Les différentes productions d’énergie 
photovoltaïque n’étant pas égales en termes d’impacts. 

 

La loi 141-5-3-1-3 mentionne que le choix des ZAER est aussi fait dans l’objectif de « prévenir et de 
maitriser les dangers ou les inconvénients qui résulteraient de leur implantation ». Le projet solaire 
de Montbelleux aurait déjà dû éveiller une certaine vigilance de la part de la commune à la vue des 
inquiétudes des riverains et des associations locales et environnementales. 

 

 Luitré Dompierre étant déjà une commune où les haies sont peu nombreuses, on ne comprend pas 
pourquoi des zones d’exclusion ne sont pas faites pour préserver ces haies ou bois.  D’autant plus que 
la commune n’est pas signataire comme nous lui demandons de la « charte de l’arbre ». 



 

Dans l’avis, il est indiqué que les projets devront « dans tous les cas respecter les dispositions 
règlementaires applicables (PLU…) » OUF, mais se servir de ces dispositions pour cacher un manque 
d’implication de la mairie parait bien osé. Le maire a même dit, lors de la réunion du conseil 
municipal du 10 octobre « qu’il ne pouvait pas y avoir d’implantation de photovoltaïque en zone 
EBC » Mr Balluais oublie de rappeler que pour le projet photovoltaïque de Montbelleux, la mairie ne 
s’est pas opposée au projet alors que celui-ci est en grande partie en zone EBC et qu’elle avait même 
acté le choix d’un cabinet pour un possible déclassement de son propre PLU en vue de permettre ce 
projet destructeur !!!!  

Par ce projet, Montbelleux se trouverait donc en Zone d’Accélération des Energies Renouvelables, 
une aubaine, ou un cadeau pour le porteur de projet. (Des avantages sont liés : bonification du tarif 
de revente et avantages administratifs …!!!) 

 

Bref, nous aurions aimé un vrai travail en définissant toutes les filières possibles comme le 
photovoltaïque au sol sur des zones déjà artificialisées, ou en ombrières, en toiture, solaire 
thermique, éolien, biomasse, voire de la géothermie et méthanisation. Nous aurions aimé une 
cartographie des zonages de ces possibles filières, un recensement des toitures existantes, des 
espaces naturels, des zones agricoles. Nous aurions aimé connaitre tous les projets déjà réalisés ou 
en cours d’instruction….bref, ce que propose la loi. 

Pour finir, la loi demande aussi l’information et la possible participation du public pour ces choix, 
qu’en est-il ? Quelle a été la publicité de cette proposition de ZAER  auprès des habitants  pour les 
avertir et les inciter à donner leur avis ? Seule une  diffusion sur son site (cela parait bien maigre car 
la consultation y est probablement très faible). Rien sur les réseaux sociaux, pourtant la commune y 
communique, y compris pour des informations dont la loi n’incite pas à une participation !!! 

Des réunions publiques, de réunions de travail incluant le public et les associations seront elles donc 
prévues ? Nous serions ravis de pouvoir y participer. 

Une réunion publique n’a toujours pas été proposée aux habitants de Montbelleux malgré leurs 
sollicitations, et en dépit de la demande d’un membre du conseil municipal. Les associations n’ont 
toujours pas été reçues malgré leur demande contrairement au porteur de projet. La population et 
associations expriment des inquiétudes depuis près de 3 ans sur ce projet photovoltaïque avec peu 
de réponses, en sera-t-il de même pour les ZAER ? 

 

Sébastien Jégo et l’association DesTerresMINEes35 



Sébastien JEGO 26/06/25 02:09

demandes de documents / avec decisions de La CADA 20253717
à : ddtm@ille-et-vilaine.gouv.fr

Monsieur le Directeur de la DDTM35

Veuillez trouver ci joint l'avis de la C.A.D.A. N°20253717 concernant l'accès à des documents
demandés à votre administration 

Vous trouverez en pièce jointe copie des mails de la demande.

Vous trouverez également une copie du mail que nous venons de renvoyer à la C.A.D.A concernant la
carte demandée.
(La réponse faite par vos services auprès de la CADA ne correspond pas au document demandé.)

Merci donc de nous faire parvenir par vos services ( de préférence sous formats numériques) ou de
nous donner accès aux documents demandés:
- carte présentée par Mr DEVERNAY (DDTM) lors de la réunion en sous préfecture de Fougères  le
12/02/25.

 ( carte avec la délimitation actuelle EBC et la nouvelle proposition EBC de classement du bois du Haut
Montbelleux à Luitré Dompierre 35133).

-  cartes ainsi que données sur des  pollutions que possède les administrations compétentes sur le site
élargi de Montbelleux ,spécialement sur le secteur classé Basias ( incluant les analyses de sols et des
eaux superficielles ou souterraines), , mais aussi en contrebas du site minier : partie allant vers le
ruisseau des Près Maigres tel que comprenant les  parcelles BC0062,BC00116 et suivantes
64,56,82116,116,76,144,152,60 ect.... Nous savons que des analyses ont été faites par un exploitant
dans ce secteur.

-étude d'impact du projet photovoltaique de Montbelleux à Luitré Dompierre faite par le porteur de
projet

Dans l'attente nous vous prions d'agréer, Monsieur le Directeur,  l'expression de nos salutations
distinguées.
Pour l'association DesTerresminees35

Sébastien Jégo

Pièces jointes (6)

Mail Mr Dervernay DDTM 120225.pdf (77 KB)
Mail Mr Dervernay DDTM 100425.pdf (114 KB)
mail cada point1 du 260625.pdf (486 KB)
invitation prefecture 120425.pdf (586 KB)
Avis (1).pdf (106 KB)
piece_jointe (6).pdf (97 KB)



Sébastien JEGO 03/06/25 09:26

Re: projet Photovoltaique
à : Florent BOYERE

cci : alain planchet

Bonjour

Merci de nous accuser réception de la lettre ci-jointe et de la transmettre à Mr le Maire de Luitré-
Dompierre.

Cordialement
Sébastien Jégo

Association DesTerresMINEes35

envoyé : 13 mai 2025 à 10:48
de : Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>
à : Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr>
objet : Re: projet Photovoltaique

Bonjour,

la commune n'a pas encore reçu de demande officielle du porteur de projet avec étude
d’impact.

Concernant la carte, voir pour la copie avec Mr Devernay qui a projeté à la Sous Préfecture
le 12/02/2025 la carte des zones.

Pas d'autres projets (hors particuliers).

Pour le Maire,

 

Mairie de Luitré-Dompierre
accueil@luitre-dompierre.fr

14 Rue de Normandie - Luitré
35133 LUITRE-DOMPIERRE

02 99 97 91 26

www.luitre-dompierre.fr

Le lun. 5 mai 2025 à 08:58, Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr> a écrit :

Bonjour

Nous n'avons pas eu de réponse aux demandes du mail ci dessous.

mailto:accueil@luitre-dompierre.fr
mailto:jego.sebastien35@orange.fr
mailto:accueil@luitre-dompierre.fr
https://luitre-dompierre.fr/fr/
mailto:jego.sebastien35@orange.fr


Pour rappel, lors de la réunion du 12 février en sous préfecture, en présence du
maire et de 2 conseillers de la commune, le sous préfet nous avait précisé que le
porteur de projet devait refaire une demande (  8ha ne pouvant pas être déclassés
au PLU, la demande initiale n'était plus valable).

Il a bien précisé que nous devions interroger la mairie pour savoir si cette
demande avait été effectuée.
Dans l'attente 

Bien Cordialement 

Sébastien Jégo
Pour l'association DesTerresMINEes35 

envoyé : 10 avril 2025 à 11:48
de : Sébastien JEGO <jego.sebastien35@orange.fr>
à : "AccueilLuitr&eacute;-Dompierre" <accueil@luitre-dompierre.fr>
objet : projet Photovoltaique

Bonjour

Pour faire suite à la réunion en sous préfecture du 12 février, nous
aimerions savoir si les porteurs de projet du parc photovoltaïque sur
Montbelleux ont refait une demande avec de nouvelles délimitations de
projet depuis leur demande initiale.
Nous aimerions aussi pouvoir avoir une copie de la carte présentée lors
de cette réunion qui indique les zones qui seraient conservées en Zone
EBC au PLU sur Montbelleux.

Nous souhaiterions également connaitre les demandes pour
l'installation de photovoltaïque en cours ( en dehors des demandes de
particuliers) sur la commune et s'l existe un recensement des projets
déjà installés.

Cordialement
Sébastien Jégo 

Pour l'association DesTerresMINEes35

Pièce jointe (1)

lettre mairie 030625.pdf (656 KB)
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Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>

projet panneaux photovoltaiques Montbelleux
Jean Marc DENUAULT <jean-marc.denuault0057@orange.fr> 21 octobre 2026 à 15:29
Répondre à : Jean Marc DENUAULT <jean-marc.denuault0057@orange.fr>
À : accueil@luitre-dompierre.fr

Remarques concernant le projet de panneaux photovoltaiques de Montbelleux

Nous attirons votre attention concernant la circulation très difficile  d' engins de travaux 
dans un chemin communal assez étroit avec une seule voie d accès

Comment enfoncer des pieux jusqu' a minimum 2 mètres sur du terrain rocailleux avec
des galeries souterraines a proximité de la maison, nous craignons des fissures sur nos
maisons en cas de fortes vibrations pendant et après les travaux, ainsi que des
éboulements  comme celui déjà existant, maison qui en cas de réalisation du projet
perdent plus de 30 % de leur valeur

Nous tiendrons pour responsable les porteurs de projet ainsi que la commune de Luitré
Dompierre qui ne pourront pas dire qu' ils n' étaient pas au courant

 Nous demandons une distance minimum de 50 mètres tout autour de notre terrain et
non pas 10 mètres comme prévu.

Nous voulons protéger la haie sur le haut de la colline dont les arbres ont plus de cent
ans qui ont une valeur carbone identifiée dans le PLU en vigueur. 

Comment préserver le paysage et le cadre de vie ainsi que la santé des riverains
entourés de panneaux de 3 mètres de haut qui dégagerons énormément d' ondes
négatives ainsi que  beaucoup de chaleur accentuées par les canicules désormais
présentes dans notre région.

Nous demandons que les transformateurs  soient a plus de 200 mètres des maisons
afin de réduire les nuisances sonores très élevées.











































































































Florent BOYERE <accueil@luitre-dompierre.fr>

Contribution à l’enquête publique parc photovoltaïque
Alain Planchet <alain.planchet@gmail.com> 28 octobre 2026 à 21:53
À : Accueil Luitré-Dompierre <accueil@luitre-dompierre.fr>

Bonjour, 
je vous prie de trouver ci-joint ma participation à l'enquête publique concernant le projet de parc photovoltaïque.
Vous en souhaitant bonne réception, je vous prie de croire à toute ma considération.

Alain Planchet.

Remarqes de Alain Planchet.odt
181K

https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=c5ebae578e&view=att&th=1a1844a9ffe24e9d&attid=0.1&disp=attd&realattid=f_mvsldmqm0&safe=1&zw
https://mail.google.com/mail/u/0/?ui=2&ik=c5ebae578e&view=att&th=1a1844a9ffe24e9d&attid=0.1&disp=attd&realattid=f_mvsldmqm0&safe=1&zw


 
 
Accès à l’information, rétention et obstruction. 
 
 
 
Il est important de signaler l’inégalité d’accès aux informations : jusqu'à aujourd'hui seuls les 
porteurs du projet ont eu  accès à l’étude d’impact. Toutes les expertises qu’elle inclut et sur 
lesquelles M. Paris appuie son autorité, ne sont pas publiques, donc pas accessibles au collectif 
d’opposition, ni même aux journalistes qui se fient simplement au discours de M. Paris. 
 
Même attitude du maire de Luitré-Dompierre, qui refuse tout accès aux informations qu’il détient. 
Pire, le collectif lui a demandé officiellement et plusieurs fois de faire suivre des courriers à ses 
conseillers municipaux, de provoquer une réunion publique, il a toujours refusé n’apportant à son 
conseil que le point de vue de Monsieur Paris. 
 
Des chiffres lancés mais non sourcés. 
 
Aucun des arguments avancés par le propriétaire jusqu’à maintenant n’est sourcé, de source 
consultable. Il peut dire ce qu’il veut dans la presse sans aucun garde-fou puisque tout est 
confidentiel. 
 
Prenez par exemple le nombre de foyers alimentés par le projet de centrale photovoltaïque, un 
simple calcul permet de trouver une estimation trois fois inférieure à celle annoncée par le porteur 
du projet : environ 7000 habitants contre 20 000 annoncés !*. Le collectif ne demande qu’à pouvoir 
discuter des éléments factuels, sans quoi opposer simplement l’avis des uns et des autres restera un 
débat stérile.] 
 
* Information donnée par le porteur du projet « le site peut produire au maximum l'équivalent de la 
consommation annuelle d'environ 20.000 habitants soit 9.000 foyers (hors chauffage) » du site 
internet du porteur de projet (www.lafermephotovoltaiquedemontbelleux.fr/l-avenir) ne cite ni ses 
sources ni son mode de calcul. 
Voici un calcul que l’on peut faire à partir de la bibliographie disponible : 
 Production attendue des panneaux en Bretagne (intermédiaire entre Lille et Nice) : 1000 

MWh/ha/an - 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Puissance_cr%C3%AAte 
 Superficie de panneaux à implanter (supposée, fourchette haute) : 15 ha 
 Consommation électrique par habitant en Bretagne : 10 000 / 3 400 000 = 2,9 MWh/an 

[10 000 GWh pour tout le secteur résidentiel en Bretagne - 
https://bretagne.ademe.fr/sites/default/files/chiffres-cles-energie-bretagne.pdf 
3 400 000 habitants en Bretagne en 2020 (INSEE)] 
Soit une consommation par habitant sans le chauffage (celui-ci=27,6% de l’électricité totale des 
ménages) : 2,9*0,724=2,1 MWh/an 
https://www.edf.fr/groupe-edf/espaces-dedies/jeunes-enseignants/pour-les-jeunes/lenergie-de-a-a-
z/lelectricite-au-quotidien/lelectricite-dans-le-secteur-residentiel 
 
Production annuelle attendue pour 15ha de panneaux = 1 000*15 = 15 000 MWh/an 
Nombre d’habitants alimentés hors chauffage = 15 000/2,1 = 7 143 habitants 
Soit 2,8 fois moins qu’annoncé par le site internet du porteur de projet. 
 
Un terrain sans intérêt. 
 



Si le potentiel des parcelles de prairies sont nulles et polluées, pourquoi monsieur Paris a récolté le 
foin et pourquoi l’a t-il vendu comme bio  il y a seulement quelques années ? N’est-ce pas avec les 
tracteurs que l’exploitation de ce sol soi-disant dangereux a été faite depuis toutes ces dernières 
années ? 
 
Si le syndicat agricole majoritaire ne trouve aucun intérêt à cette prairie, ce n’est pas l’avis de la 
Confédération Paysane qui trouve à ce terrain unintérêt tout particulier 
 
Les prairies de fauche du Haut Montbelleux sont d’une richesse floristique exceptionnelle, qui 
saute aux yeux de couleurs et de vie lors de la période de floraison de mai à juillet. 
 
Site globalement pollué. 
 
Il affirme que le site est globalement pollué. Oui le carreau, comme l’a précisé le BRGM en 
décembre 1995, dont une partie est couverte aujourd’hui de bouleaux est lourdement pollué ce qui 
nous fait dire qu’il faut conserver ces arbres pour fixer cette pollution qui sinon rejoindra plus 
facilement le ruisseau qui coule vers le Mué et le Couesnon. 
 
Le site est classé BASIAS, ce qui ne veut pas dire pollué. Le bois lui, n’est pas pollué [un bref coup 
d’œil –sur le site de la 3M par exemple- permet de visualiser qu’en pleine période d’activité de la 
mine, une importante surface de forêt entourait la zone exploitée.] 
 
 
Un bouclier. 
 
Si l’on regarde vers l’avenir, Météo France annonce des pics de chaleur à plus de 50°C dans d’ici la 
fin du siècle (Bador et al., 2017).. Avoir des forêts pour se rafraîchir deviendra une question de 
survie !] 
 
Le climat ce n’est pas que du CO². Les petits arbres (compensation?) plus les panneaux ne feront 
pas le travail des gros arbres et des prairies, photosynthèse, oxygène...Perdre les arbres réduira 
l'évaporation. Les panneaux vont faire un point chaud et il pleuvra moins autour. L'impact 
climatique de 1mm d'eau non évaporé a l'hectare est supérieur à celle d'une tonne de CO2. (Cette 
précision nous a été apportée par l'agro-éco-climatologue Cédric Cabrol qui est venu spontanément 
sur notre site le 28 septembre). 
 
Pallier aux carences 
 
Le Pays de Fougères est très en retard sur ses objectifs mais la question est pourquoi implanter le 
plus grand parc photovoltaïque exactement sur la seule forêt ancienne  à des km à la ronde ? 
Pourquoi opposer les deux ? 
 
D’autres solutions sont possibles pour développer l’un et sauvegarder l’autre mais pour cela il faut 
une volonté des politiques qui n’existe pas aujourd’hui  au point d’en faire les complices de cette 
destruction. La communauté de commune devra respecter les objectifs qu’elle s’est fixés dans son 
PCAET 
 
Des toits, des friches, des tronçons de 4 voies comme à Marseille, peuvent recevoir des panneaux 
sans détruire aucune faune et flore. Pourquoi par exemple détruire les arbres qui existent et soi-
disant compenser en replantant sur un terrain agricole situé à quelques mètres de l’autre côté de la 
route ? Pourquoi ce déficit pendant 40 ans ? 
 



Les compensations (plantation d'arbres) se situent sur des surface agricoles qui  n'ont pas été 
étudiées en tant que tel : on aboutit à des terres exclues des réserves agricoles. 
             
Page 12 .Le périmètre de l’Évaluation Environnementale est dé�fi ni en fonction des 
thématiques étudiées. Dans le cadre de cette procédure, il couvre principalement les parcelles 
destinées à accueillir le parc photovoltaïque, 
ainsi que les zones adjacentes directement impactées par les modifications réglementaires, 
notamment la zone boisée limitrophe. Cependant, certaines problématiques 
environnementales exigent une analyse 
élargie, dépassant le cadre strict du site concerné ou des limites du document 
d’urbanisme. Une approche globale est donc nécessaire pour appréhender pleinement les 
enjeux et garantir une évaluation exhaustive. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.3. La dimension transversale 
Cette évaluation adopte une approche transversale a� n d’appréhender à la fois les effets 
directs et 
indirects liés à la révision du document d’urbanisme, et de garantir une gestion intégrée de 
l’évolution de l’environnement. 
En effet, certaines modifications peuvent présenter des avantages sur certains aspects 
environnementaux, tout en générant des impacts, positifs ou négatifs, sur d’autres. Cette 
analyse croisée permet d’élaborer un bilan environnemental équilibré, qui ne se limite pas à 
une vision isolée des enjeux, mais qui prend en compte les interactions entre les différentes 
composantes écologiques. Ces interactions peuvent être directes ou indirectes, notamment 
lorsque certaines composantes remplissent plusieurs fonctions écologiques ou sont sensibles 
à divers facteurs de dégradation. 
Par ailleurs, les liens entre les milieux environnementaux s’évaluent en fonction des relations 
fonctionnelles existantes ou potentielles entre les espaces. 
 
Quid de l'alvéole de déchets ? 



L'alvéole se situe au  voisinage immédiat du projet photovoltaïque. Les eaux de 
pluie, d'orage qui devront être évacuées viendront dans certaines circonstances 
lécher la membrane. 
Cette alvéole qui devait être complètement hermétique est remplie d'eau. 
Une intervention devait être effectuer pour remédier à ce problème en 2024. 
Rien n'a été fait. 
Cette alvéole est une menace pour les réserves d'eau du bassin du Couesnon. 
Rien dans le dossier ne prévoit d'intervention autour de cette alvéole. 
 
L'accès physique n'est pas actuellement prévu. ceci n'esst pas compatible avec la 
sécurité exigée. 
 
Dans la mesure où le risque est identifié, il est primordial que l’enquête publique 
s'en saisisse. 
 
 
Alain Planchet, 
secrétaire de la 3M Montbelleux. 
 
 
 
 
 
 
             
        
    



















 

REGISTRE DE  
CONCERTATION DU PUBLIC 

 
Je soussigné Florian SALMON, Maire de la Commune de Luitré-Dompierre, 

ai clôturé, ce jour, le présent registre. 
 
 

 
A Luitré-Dompierre, le 29 octobre 2026 

Signature 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 


